
Surcharges

quoi bon le débat

A parlementaire surc e q u ' i l e s t
convenu d'appeler

la « parité » ? Fondée sur
une conception qui nie
l'unité essentielle du genre
h u m a i n , l a r e v e n d i c a t i o n
paritaire aboutit à une for
m u l e c o n s e n s u e l l e s u r
« l'égal accès des femmes
et des hommes aux mandats
et fonctions », qui est desti
née à ê t re a jou tée à l 'a r t i -
clc 3 (le notre Constitution.

Ce nouvel alinéa est super
f lu : le pr incipe d'égal i té
est proclamé à l'article pre
m i e r d e l a D é c l a r a t i o n d e
1 7 8 9 e t l e P r é a m b u l e d e
1 9 4 6 p r é c i s e q u e « l a l o i
garantit à la femme, dans
tous les domaines, des droits
égaux à ceux de l'homme .

L a q u e s t i o n n ' e s t p a s
d ' insc r i re dans la Cons t i tu
tion ce qui s'y trouve déjà,
mais de donner force à la loi
- afin que soit concrètement
assuré le droit des femmes à
ob ten i r, dans l e sec teu r
privé, les mêmes emplois et
l e s m ê m e s r é m u n é r a t i o n s
que les hommes. La bonne
conscience des parlementai
res et la surcharge du texte
c o n s t i t u t i o n n e l n ' y s u f fi r o n t
pas, car il faudrait avoir le
c o u r a g e d ' i m p o s e r a u x
contrevenants le respect du
principe d'égalité.

E n c e d o m a i n e c o m m e
dans d'autres, la véritable
révolution, annoncée à la
L i b é r a t i o n d e l a F r a n c e ,
reste à accomplir.
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Sozialismousse

La grande reddition
social-démocrate

C'est déjà fini ! Les dirigeants de la gauche euronéenne
devant l'orthodoxie économique et financière alors oii'on ̂ ®P\tuleque la victoire de Gerhard ScLdet do JSdt'L'Sard ~

un dynanusme salvateur.

Ouvrons Le Nouvel mie par les États, soutien à laObservateur du 29 croissance, pacte européen
octobre. Sur toute la pour l'emploi, action concer-
largeur des pages 76 et tèe auprès des banques centra-77. s'étale la nhotoera- les allemande et française pour

obtenir une baisse des taux
d'intérêt. Ce n'est pas du
socialisme, mais un pro
gramme à tonaUté keynésienne
dont Oskar Lafontaine, nou
veau ministre des finances, est
le vigoureux inspirateur.
Pendant quelques jours

effet, l'orthodoxie libérale
semble mise à mal. Les Ita-
liens plaident pour une inter- défrnH renonce a

matiques de la social-démocra- prétation souple du critère du m h-? système
tie européenne, ceux grâce à déficit public (la fameuse rècle changes plus
qui « ^ ^aucbe retrouve ses du 3 %), les AUemands sou- qu'U

tel est le titre de haitent une politique monétaire
Jean-Gabriel orientée vers la croissance

avec plus que vers la stabilité des

octobre. Sur toute la
largeur des pages 76 et
77, s'étale la photogra

phie des dirigeants de l'Union
européenne réunis les 24 et 25
octobre à Pôrtschach, en
Autriche, pour un sommet
i n f o r m e l .
Parmi les chefs de gouverne

ment, des vignettes nous per
mettent de distinguer Tony
Blair, Gerhard Schroder, Mas
simo d'Alena et Lionel Jospin,
aut rement d i t les chefs emblé-

qui
v/u^t ans »
l ' a r t i c l e s i g n é
Frede t , qu i re f l è te

cupe des techniques qui per
mettent d'encadrer les changes internationaux.
Hélas, dès le 16 novembre,

soit trois semaines après sa
prise de foncUon, Qskar
Lafratame est obligé de
t̂ erer ses ardeurs réforma-taces lore de la réunion du
Conseil économique et finan
cier t̂ co-allemand. Sous la

en R ^«'^vergente de la
raie

ministre alle-
m n o n c e à

c.v-v. HUC vers la stabihté des renonce à i .J^'^miie qu'il
enthousiasme la hgne social- prix, Dominique Strauss-Kahn bai h ^ nne
correcte qui est censée inspirer juge qu'une baisse des taux ne d'intérêt. Puis
1 J i • • ' - I w I r J X I J _ / " •

correcte qui est censée inspirer
la grande majorité des gouver
nements européens.

Ce programme « eurosocia-
l i s t e » n e m a n q u e p a s
d'attraits : politique volonta
risme, régulation de l'écono-

juge qu'une baisse des taux neserait pas « déraisonnable »,
et on évoque des mesures de
soutien à certaines activités
industrielles - sans pour
autant indiquer un mode de
financement - et on se préoc-

^ remet pas en cause l'bdé-n̂dance des banques centra-
pour'

l̂mmistres des finances" fran-
qSnt^ri se démarrent des positions itaUennessur 1 assouplissement de la
îmque budgétaire, eu décla-ÏÏl'Ilr. «i»' pas-alaou â remeUreTrdSit
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pacte de stabilité.
Cette première série de recu

lades a abouti à la capitulation
totale devant la Bundesbank,
lors de la réunion du ConseU
Ecofm (1) du 23 novembre.
La veil le, les ministres
sociaux-démocrates ont adopté
un projet commun qui res
pecte la dogmatique ultra-libé
rale : adaptation de la main
d'œuvre à la mondialisation
(donc flexibilité accrue), apo
logie du libre-échange et de la
libre circulation des capitaux,
discipline budgétaire et fiscale,
contrôle des aides publiques,
conception minimale du ŝ -teur public et du rôle de
l'État... Le tout enrobé de
l'habituel verbiage sur la
croissance et le plein emploi.
Faut-il le préciser ? L®

« gouvernement économi
que » cher aux socialistes
français, le financement pud'activités industrielles et ̂
nationalisations annoncées
p e n d a n t l a c a m p a g n e ,
raie de 1977 n'ont pas trouve
le moindre écho dans ce tex •Il a suffit de trente joî
pour que la social-démocra
européenne décide de ne nefaire: l'emploi continue^
d'être sacrifié à la «
forte », la croissance
fonction de la conjoncture t
plus en plus grise) e
attendra sans souffler ®o »M. Tietmeyer et son adjom
Trichet déc ident une
d e s t a u x d ' i n t é r ê t . _

Avant d'avoir vu le J '
l'Europe sociale a ee
d'exister.

Sylvie FERNOY
(1) Ce conseil réuni l®?.
réconomie et des finances
Quinze.

Nom/Prénom :.

Bulletin d'abonnement
Adresse :

Date de naissance
Profession :
souscrit un abonnement de •□ trois mois (125 F) □ six mois (200 F) □

ROYALISTE, 17, rue des Petits Ch» ^ ^Petits-Champs, 75001 paris - ccp 18 104 06 (600 F)
N paris

Extase

P e n d a n t l ' e m b e l l i e
l a c r i s e c o n t i n u e

La fin de la crise boursière de ces derniers mois
marque-t-elle une reprise économique réelle ou
n'est-elle qu'un voile qui masque la réalité ?

Deuxième question : les intervenants
économiques ont-ils tiré un enseignement de

cette cr ise ?

e krach partiel qu'ont
connu les Bo iu ' ses su r
l'ensemble du globe

, n'est plus qu'un mau-
1 vais souvenir et la plu

part des places ont regagné
hardiment le terrain perdu
d u r a n t c e s d e r n i e r s m o i s .
Beaucoup d'analystes - rassu
rés à moindre frais - pensent
voir la fin de leurs ennuis et le
retour aux belles années de
croissance sans limite de leurs
capitaux. Bien sûr, quelques-
uns d'entre eux ont connu la
déconfiture, mais ce n'est pas
u n m o n d e o ù l ' o n a c o u t u m e
de s'apitoyer sur le cadavre
d'un concurrent. On y est en
revanche plus prompt à stig
matiser les erreurs des défunts
qui n'avaient pourtant fait que
pousser une logique, unanime
ment admise, à sa limite
extrême. Les fmanciere, vrais
maîtres de l 'économie mon
diale, ont à nouveau tout pour
être heureux. Et pouitanL pen
dant ce temps là la crise
con t i nue .

Restons calme, les analystes
considèrent toujours que les
choses vont plutôt bien et que
l'économie mondiale est bien
orientée. Loin d'avoir tiré des
leçons susceptibles d'empê
cher dans l'avenir le retour
aux errements du passé, les
différents intervenants écono
miques préfèrent ignorer la
persistance des menaces et des
lignes de fractures. La crise
asiatique, élément déclencheur

d u d é s o r d r e d e c e s d e r n i e r s
mois, est loin d'être terminée
e t m ê m e s i l a s i t u a t i o n s ' e s t
améliorée pour un petit nom
bre d'États de la zone, les
« f o n d a m e n t a u x » r e s t e n t
m a u v a i s e t l ' a v e n i r t o u t s a u f
rose. Un exemple parmi tant
d'autre : le groupe Boeing
vient d'annoncer que le nom
bre de l i cenc iements ne sera i t

pas de 28 (X)0, nombre initia
lement prévu, mais de 48 000.
Principale raison, la crise asia
tique et la récession qu'elle a
e n t r a î n é e e t d o n t l e s A m é r i
cains ont été beaucoup plus
victimes que nous. Mdgré
cela le retour à la raison n'est

pas encore pour demain.
Même si le Président Clinton a
déclaré qu'il fallait s'attaquer
au problème de la croissance
en Asie, il est douteux que les
tenants du tout-financier soient
disposés à faire les efforts
nécessaires pour réorienter
l ' é c o n o m i e m o n d i a l e d a n s l e
sens d'un intérêt qui ne coïn
cide pas avec le leur.

Au plan national, nous ne
sommes guère mieux lotis.
D o m i n i q u e S t r a u s s - K a h n
passe son temps à dire que
l'économie se porte de mieux
et mieux. Là aussi, la réalité
du vécu quotidien est diffé
rente. Sept personnes sont
mortes durant la vague de
froid qui s'est abattue sm
notre pays à la fm du mois de
n o v e m b r e . M ê m e s i l e c h ô

mage indemnisé est en baisse

constante depuis un an, un
nombre toujours aussi impor
tant de Français se trouvent
sans possibilité de subvenir à
leurs besoins les plus élémen
taires. La reprise du marché
du travail se fait au prix d'xme
précarisation toujours plus
importante des nouveaux
emplois créés. Les mouve
ments de concentrat ion des
entreprises que nous connais
sons vont entraîner des plans
sociaux dramatiques et vont
largement contribuer à fragili
ser des pans entiers de l'indus
trie. Ces opérations, présentées
comme des v icto i res auront im
coût qui ne s'arrêtera pas aux
d i z a i n e s d e m i l l i e r s d e l i c e n
ciements qu'elles vont appor
ter. 11 faut s'interroger sur les
logiques qui sous-tendent ces
mariages et qui amènent des
entités économiques à devenu-
plus puissantes que les États
qui les hébergenL et paradoxa
lement moins à même de lutter
efficacement contre les coups
du sort en cas de crise pro
f o n d e .

Heureusement, le début de ce
m o i s d e d é c e m b r e v o i t l a
renaissance d'un grand nom
bre de luttes sociales dans
divers secteurs de l'économie,
signe que toute velléité de
résistance n'est pas morte. Le
gouvernement va devoir réagir
face à tous les conflits qu'il a
ou suscités ou laissé poiurir.
La méthode Jospin semble être
arrivée au bout de sa logique
strictement gestionnaire, et le
gouvernement va devoir trou
ver autre chose pour continuer
à couler des joins tranquilles.

P a s c a l B E A U C H E R

STIC

Suspects

L- n passant irasciblea b î m e l a c a r r o s s e r i e
d ' u n e a u t o m o b i l e
conduite par un mala
d r o i t . C o n t r a v e n t i o n .
Une jeune fille à bout

de ressources se prostitue et se
fait prendre en flagrant délit
de racolage. Contravention.
Par pure provocation, un jeune
d e d i x - h u i t a n s e x h i b e u n
samedi soir un insigne hitlé
rien. Contravention.

Le point commun entre ces
trois personnes ? Pendant
vingt ans, elles seront inscrites
dans le même fichier que des
voleurs, violeurs et assassins.
Qu'importe si la jeune fille
devient une très bourgeoise
mère de famille, et l'adoles
cent un impeccable député de
gauche : la police se souvien
dra. Elle gardera aussi dans sa
mémoire informatique les
noms des témoins et des victi
mes de faits délictueux.

Tel est le projet de « Sys
tème de t ra i t emen t de l ' i n fo r
mation criminelle » (STIC)
que la Commission nationale
informatique et liberté vient
d'accepter sous quelques
réserves en proposant notam
ment un changement de nom
afm que STIC désigne le trai
tement des « infractions cons
tatées », ce qui est à la fois
absurde (ime contravention
n'est pas un acte criminel, un
viol n'est pas une infraction)
et hypocri te car la CNIL
accepte qu'on mélange crimi
nels, victimes et contrevenants
- sans ga ran t i es sé r i euses
quant à la consultation et à
l'exploitation du fichier.
Ce projet qui vise, au nom

de l'efficacité du traitement
des affaires criminelles, à
transformer en suspects des
mill ions d'habitants de notre
pays doit être retiré.

Jacques BLANGY

Royaliste 718 Royaliste 718



Amsterdam

A l i é n a t i o n s e t
r e n i e m e n t s

Dans la hâte des liquidations piteuses, les
députés ont adopté le projet de réforme

constitutionnelle qui sacrifie notre souveraineté
à des puissances édictant des normes

dont nous ignorons tout.

a République gaul
lienne, cette « sorte de
monarchie populaire »
comme d isa i t l e Géné-

j ral, assemble les différents aspects de la sou
vera ine té se lon des moda l i t és
clairement définies, précisé
ment h iérarch isées et inscr i tes
dans la temporalité politique :
souvera ine té de la na t ion ser
vie par un État disposant des
moyens d'exercer son pou
voi r, souvera ineté nat iona le
(celle de la représentation par
lementaire) qui n'exclut plus
la souveraineté du peuple (qui
s'exerce directement par voie
de référendum).

C ' e s t c e t t e c o n s t r u c t i o n
démocratique qui a été sacca
gée les 24 et 25 novembre
dernier, lors d'un débat mina
ble où ime majorité de députés
a consenti à une réforme du
texte constitutionnel qui per
mettra qu'on franchisse une
nouvelle étape sur la voie du
r e n o n c e m e n t .

La classe dirigeante a nié le
principe de souveraineté popu
l a i r e e n r e f u s a n t q u e l e s
citoyens soient consultés par
r é f é r e n d u m . C e r e f u s d e l a
démocrat ie est inacceptable
puisque le Conseil constitu
tionnel-a jugé le 31 décembre
1997 que les dispositions du
t r a i t é d ' A m s t e r d a m c o n c e r n a n t
la circulation des personnes
(immigration, asile, contrôles
frontaliers) étaient contraires
au principe de la souveraineté
na t i ona le .

L'Assemblée a donc décidé
d'aliéner une part de sa souve
raineté, sans même savoir sur

quels critères seront prises les
décisions concernant la circu
lation des personnes, alors
qu'il s'agit là d'une liberté
essentielle. Cette aliénation de
la souveraineté nationale est
d'autant plus grave que les
socialistes ont refusé tous les
amendements du RPR visant à
étendre les pouvoirs de
contrôle du parlement français,
sauf, sur proposition dé
M. Nallet, pour ce qui
concerne la PESC et la coopé
ration judiciaire.
Par voie de conséquence, le

pouvoir souverain de l'État (et
son rôle protecteur des liber
tés) pourra être anéanti puis
que les décisions concernant la
circulation des personnes
seront prises à la majorité.
Cette série d'abdications a

été rendue possible par
l'alliance des socialistes et des
centristes (comme toujours en
matière européenne) à laquelle
s'est joint un RPR recentré
- et désonnais complètement
acquis à l'ultra-UbéralismeLes différents opposants (amis
de M. Pasqua, chevènementis-
tes. Gauche socialiste, une partie du groupe communiste) en
furent donc réduit à défendre
courageusement, une positionde principe. Les chefs socialis
tes, qui dénonçaient le traité
d'Amsterdam quand ils étaient
dans l'opposition, et M
Séguin, qui a bâti sa carrière
sur une reputation de gaulliste
intransigeant, ont renié leurs
engagements .

Annette DELRANCK

Sans-abr

Coup de froid
sur la politique
Il a fallu qu'un anticyclone, sous un vent froid

venu de Russie, amène brutalement l'hiver
en novembre pour qu'on se soucie à nouveau

des « sans-abri ». Et la première réaction
a été... une polémique.

a pitié a son calendrier bout de la lorgnette regarder
et l'émoi des médias et ce problème de société qui
des politiques devant paraît peu les concerner,
la situation des Jack Lang, en projetant la
500 000 sans-abri ne création d'un mouvement
se déclenche que lors- réflexion politique sur les pro'■ • Il blêmes de société, convint

par là-même que les honun
politiques ne les abordent j

^ q u e u

que le thermomètre chuten'est donc pas étonnant que
ceux qui ont ce souci d'ime
m a n i è r e
-VUA 4U1 oni ce SOUCI d'une politiques ne les aoorucm
manière moins saisonnière Philippe Séguin, sur 1^^s mdignent de l'imprévision répondant à Lionel Jospin
chronique des pouvoirs mait que l'économie ne Pn i i h l , o « 1 d ' e x c l u s i o n , « u a i sf u u v u i r spubhcs ainsi que de leur tendance affirmée à dégager leur
responsabilité.
Ainsi le "115", numéro

d urgence géré par le SAMU
social à Paris, a été immédiate
ment saturé et Jean Tiberi a
ôncé qu'U faisait appel àEurop assistance pour pallier

Aubry dégagé en touche en
a f f i r i t i n n f « / „ , . ,

duit pas d'excluston,
qu'U est nécessaire de se ̂
cher sur les mesures d
pagnement. Ce «
deur de porcelaine >> n ® ,
tra pas que la logiq"® _
l i bé ra l e qu i domme ^
mie crée de lacertains et en ab̂ d
d'autres sur le bord d
min. Son discours a entouche en min. Son discours a e"

ÎSS solidarité ne perdu la flamme gaulhs
l'éclairait encore U y a

J^'^snçais, chaque ou trois ans. .. je
Mais c'est pourtant b
;ela qu'U s'agit. Et les

chaquecitoyen doit ouvrir les yeux
lôue le Hold est là ».
hiimS • organisationshû taires ont aussi été sur-eUes ont réagi,du Salut, le SecoiL

^ ^'0 de pain

a a n s f r o m i è r ê s " W ®

cela qu'U s'agit, ei
ciations humamtaires ^
que réparer les dégâts comttu-
par les poUtiques. utiquesCar en effet les .po que
économiques - oie g.parées du Quâ'oâiSques,
mique - sont des poLes poUtiques sociales
qu'ornées du lahel .-gter

initiatives'locdfô n^m poUtiqufô- ^ nomi-Pas A Trnv» manquent sur les partenaires ecou ^les éducatei de^we^dp™^/®' Thonote
sieurs Structures P gagner humam » u ^ur
Prochés pour metoê en̂  P̂  Qu» ont eteune veUle sociaS^rtAc le pays ̂ J en ̂
t h e r m o m è t r e p a s s e P ^ " ® t o u t a uA., o. passe en Hpco,,,.o ressortissants... t®

long de l'année et pas
t Y k û n f

thennomTtrelŜ® qtiede -3o. P^o en dessous

àm Je VT ̂ ^̂ aU, pen-

» U l ,
seule

m e n t l ' h i v e r.

Tchernoziom

L e t e s t a m e n t
d e G a l i n a

Le pronostic sur l'avenir de la Russie est
difficile car toutes les éventualités sont

m a u v a i s e s .

a R u s s i e a u n n o n -
président et pourtant
rares sont ceux qui
v e u l e n t m e t t r e u n

i terme anticipé à son
mandat lequel n'expire

qu'en octobre 2000. Pour
quoi ? Parce que cela arrange
ceux qui poursuivent leurs
petites ou grandes affaires.
N'est-ce pas pour cela qu'ils
l'ont élu en 1996 alors qu'on
le savait déjà physiquement
incapable ? Soljénitsyne, dans
son dernier essai Za Russie
sous i 'avalanche (1), montte
bien comment les communis
tes, proches de l'emporter
a v e c Z i o u g a n o v , o n t a u
second tour adopté une
« c o n d u i t e d ' é c h e c » , s e
réconciliant avec le système et
la nouvelle oligarchie. Il en
i r a i t d e m ê m e e n c a s d e
nouvelles élections présiden
t i e l l e s . « D é s o r m a i s , é c r i t
l'auteur de « L'archipel du
goulag », sans le soutien du
grand capital (souvent d'ori
gine mafUeuse), personne,
sous ie régime actuei, ne peut
accéder au sommet du pou
voir ; il faut donc renoncer

pour l'Instant à l'espot d'une
issue favorabie au peuple des
élections générales ».

C'est également le cas des
démocrates. Galina Starovoi-

tova, le député assassiné le
20 novembre, une des quel
ques vraies démocrates, necachait pas qu'elle souh t̂ait
qu'Eltsine demeure le plus
longtemps possible à la prési
dence. Son successem: en effet
ne pourrait être qu'un homme
du capital (au sens devenu
vrai de la vulgate marxiste),
ou un dictateiu potentiel. On
reconnaît là les deux candidats
les plus sérieux, le maire de
Moscou, Loujkiv et le gouver
neu r de K rasno ïa rsk , l ' e x -
général Lebed.

L'État russe résisterait- i l à
leur opposition, à xme opposi
t i o n e n t r e l e c e n t r e e t l a
périphérie comme au temps de
la guerre civile ? La Russie
elle-même ne partirait-elle pas
en poussière ? Aussi attaché
qu'il soit à l'autonomie locale,
Soljénitsyne, reprenant cette
interrogation de février 1917,
dénonce les risques d'une
solution fédérale, contraire à
une démocratie authentique et
aux lois de l'équité. 11 peut
d'autant plus s'en inquiéter
que la diplomatie américaine,
entraînant les Européens dans
son sillage, semble jouer sur la
diversité des régions plutôt
que sur l'unité de la Russie.
« Notre diplomatie, vient
d'écrire pour The Economist

Participez à la campagne
pour la promotion de

Royaliste :
Donnez-nous les coordonnées d'amis

auxquels nous ferons parvenir un abonne
ment d'essai de trois mois

le conseiller du président Clin
ton pour la Russie, M. Strobe
Talbott, accorde sa reconnais
sance à ia dévoiution du pou
v o i r e n d e h o r s d e M o s c o u » .

L ' a m b a s s a d e u r a m é r i c a i n
t r a i t e d i r e c t e m e n t a v e c l e s
gouverneurs. Ce qui peut
paraître excellent en soi, se
complique quand M. Talbott
continue en disant que le ris
que pour la Russie n'est pas la
s é c e s s i o n i n t é r i e u r e m a i s
l'interventionnisme aux extré
mités, c'est-à-dire la remise en
cause des indépendances de la
Biélorussie, de la Moldavie, de
la Géorgie, de l'Ukraine, du
Kazakhstan, ou à tout le moins
de leurs frontières. Là encore,
rien que de bonnes intentions
en apparence, sauf que Soljé
nitsyne voit peut-être mieux
l'avenir quand il émet l'hypo
thèse d '« une act ion en faveur
de la paix », terme désonnais
convenu pour les interventions
américaines, sur le territoire
russe lui-même. Par exemple
pour s'assurer de matériels
nucléaires. Le prétexte biélo
russe, ukra in ien ou kazakh
servirait de couverture. Quand
on sait la part prise par la
diplomatie américaine dans ces
États, quand on voit M. HoU-
brooke légitimer l'intervention
d e l ' O T A N à l ' i n t é r i e u r d u
territoire de la Yougoslavie,
on ne peut que cons idérer
c e t t e é v e n t u a l i t é a v e c t o u t l e
sérieux requis.

Eltsine ou pas, quel que soit
son successeur, rien de bon ne
se découvre pour la Russie. Le
mal russe peut durer encore un
siècle. Que fait-on pendant ce
temps-là ? Pour Soljénitsyne,
la solution ne peut être que
spirituelle, c'est-à-dire en Rus
sie qu'elle appartient au peu
ple. Non aux chancelleries.

Y v e s L A M A R C K

(I) Alexandre Soljénitsyne - « La
Russie sous l'avalanche » - Fayard
- prix franco : 110 F.

R o b e r t

B R E V E S
♦ ROUMANIE - Le roi Michel,
accompagné de la reine Anne et de
la princesse Margarita, a inauguré
à Timisoara, devant une foule
immense, une statue de son grand-
père le ro i Ferd inand ar t isan de
l 'un i té de la Roumanie moderne.
Aux milliers de manifestants qui
l ' a c c l a m a i e n t e t s c a n d a i e n t d e s
slogans monarchistes, le roi a tenu
à déclarer : « La Grande Um'an
n 'a pas été J'oeuvre uniquement du
ro i Ferd inand, mais des hommes
poUtiques, des soidats et du peupie
roumain tout enU'er ».

♦ ÉTATS-UNIS - Asylum est un
village de Pennsylvanie peuplé
d'irréductibles royalistes... Il a été
fcmdé par Charles Momet, ancien
écuyer à Versailles. Arrivé à Phila
delphie en compagnie de deux cent
cinquante nobles et serviteurs, au
mcHnent de la Révolution française,
il a acheté 1 200 hectares de terre
et y a fait construire des maisons
de bois. La plus grande, haute de
deux étages, devait accueillir...
Marie-Antoinette. A Asylum, la
ccxnmunauté francophone se refuse
toujours à célébrer le 14 juillet.
♦ OMAN - Le 18 novembre, à
l'occasirxi de la fête nationale qui
est aussi scrn anniversaire, le sultan
Qabous ibn Saïd, âgé de 58 ans, a
atmoncé que des efforts particuliers
allaient être engagés afin de déve-
Icçper l'activité éconranique du
jrays en dehors du secteur pétro
lier : « a n'est pas sain d'être
déperxiants du pétroie pour nos
finances et notre déveioppement »,
a - t - i l déc l a ré . A l ' heu re acme l l e
90 % des revenus du sultanat pro
viennent du pétrole.
♦ G R A N D E B R E TA G N E
C'est avec un cérémonial légère
ment allégé mais qui ccaiservait
tout le faste des cérémonies off i
cielles de la monarchie britannique
que la reine Élisabeth a prononcé
son discours du trône le jour de
l'ouverture du Parlement. La reine
a aimoncé que le projet de loi de
réforme de la chambre des Lords
(l'équivalent de notre Sénat) sera
v o t é c e t t e a r m é e . C e t t e r é f o r m e

importante vise à supprimer la
fcmction de pair héréditaire (acmel-
lement 70 % des 1200 pairs). La
mesure touchera, entre autres, le
prince Philip, le prince Charles et
le prince Andrew qui il est vrai ne
votaient plus depuis des aimées.

♦ BELGIQUE - La princesse
A s t r i d , fi l l e d u r o i A l b e r t e t l a
reine Paola, qui a été nommée,
voici quelques mois, lieutenant-
colonel dans l'armée belge, a parti
cipé en tant que tel aux manœu
vres de l 'OTAN en Slovénie. Pré
sidente de la Croix-Rouge belge et
très active dans le secteur médico-
social, la princesse exerce ses
fonct ions mi l i ta i res dans le cadre
du service de santé de l'armée.

♦ ESPAGNE - Le prince Felipe a
visité les quatre pays d'Amérique
centrale dévastés par Mitch pour
mam'fester la solidarité de l'Espa
gne avec les victimes. Dans ses
Bagages, outre le soutien humani
taire et logistique, il apportait
l'aimulation de la dette des pays en
question ainsi que l'aimonce d'une
ligne de crédit de 150 millions de
dollars pour participer à la recons-
Unction.
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A
n c i e n o u v r i e r

spécialisé et ancien
élève de l'ENA,
Jacques Nikonoff a
récemment publié
u n o u v r a g e

montrant la possibilité de
l'emploi pour tous. Un débat s'est
engagé avec l'auteur aux
Mercredis de la NAR, que notre
co l labora t r ice Mar ia da S i lva a
prolongé dans notre numéro
d'été. Jacques Nikonoff nous fait
l'amitié d'une réponse qui
en r i ch i r a l a r é f l ex i on commune .
Avec lui, comme avec tous ceux
qui travaillent à un changement
radical de perspectives, la dis
cussion ne fait que commencer.

Dans un article paru dans Royaliste et intitulé « Pour en finir
avec rboneur économique »
(1), Maria Da Silva approuve
certaine des idées contenues
dans le livre dont j'ai dirigé la

rédaction (2). Elle manifeste également
des doutes ou des désaccords et invite au
débat. J'y réponds favorablement tout en
remerciant la rédaction de Royaliste de
cette in i t iat ive.

Les désaccords de Mar ia Da S i lva
portent sur deux séries de points : les
rî ues associés à la souveraineté populaire telle que nous l'imaginons et notre
façon de poser la question du chômage
et de l'emploi.

Nous ferions ainsi la « part belie » aux
conseils locaux et aux grandes organisa
tions « sans préciser les modalités de
leurs interventions ». Notre point de vue
général est que les pouvoirs dans la
société ont été captés par une petite élite
satisfaite d'elle-même. Les citoyens man
quent de libertés et de pouvoirs : notam
ment sur les lieux de travail et de vie.
Certaines grandes entreprises demeurent
aujoiu-d'hui les dernières organisations
de type stalinien, alors que de nombreu
ses pratiques locales sont fondées sur
l'allégeance personnelle.

Les modes de propriété des grandes
entreprises - et donc la répartition des
pouvoirs en leur sein - doivent être
repensés. Peut-on se satisfaire de la
dictature des investisseius institutionnels,
notamment anglo-saxons ? Car on ne
peut se limiter au discours désincarné et
a b s t r a i t s u r l a « d i c t a t u r e d e l a
finance ». Si dictature il y a, il existe
donc des dictateurs ! Nommons-les !
Ces dictateurs sont les invest isseurs inst i -
tutiomiels ou du moins certains d'entre

eux. La situation actuelle, où 40 % des
actions des entreprises françaises cotées
sont detenues par des non-résidents, est
inacceptable. La grande entreprise, doit
appartemr tout à la fois à des actionnaire « du marché », à ses salariés à ses
chents, à l'espace dans lequel elle est
unplan̂ . Les actionnaire actuelslorsqu ils sont de investisseurs institu-
tiomels, doivent être ramenés à une
portion marginale dans le capital et
remplace par d'autre formes socialed actionnamt dans lesqueUe le syndi
cats de salanés auraient de forte posi-
S pas les coUectivités

nationale, mais
profondément différente de celle que nous avons connue

avec le nationalisations. Cet une
condition nécessaire à la réorientation
stotégique de la productif ï
S i U n e c o n d i t i o ndoit ehe cependant remplie : que l'Étatgarantisse (qu'U déconnete dêŜchfe
fî ciers) le investissements de sala-ne dans le capital de entreprise.

Conceî t la répartition de pouvoirssur le plan local (que nous ne voulonspas aŝcier à du « localisme S
poliuquegloMe), nous estimons qu'U convient de

confire un cadre perînanent SoVmtion, de drogue, de participation de
citô ns cadre aujourd'hui peu déve-lop̂. N est-U pas étonnant de constater

fr " ® démocratique ? Est-co

démarche politique nationale de recon
quête de la souveraineté populaire.

Il semble également à Maria Da SUva
que « L'idée d'un exercice
souveraineté râ/? trop fyciieaent eto
gereusement l'impas^ sur lessur les syndicats qui sont des médiat
indispensables entre les citoyens et i
pouvoirs ». EUe pense que «
nisations peuvent être rajeunies,
majors peuvent être changés ». L lu^
serait effectivement que les vœux
de Maria Da SUva se réalisent. Mais
ne se réalisent pas ? Oui, des .P®Ĉ _
des syndicats sont absolument "̂ diŝ
sables. Mais U faut également une czv'
cité indéjiendante de la société

mouvoir. Nous avons été trop déçus.
Rien n'indique une révolution poUtique à
venir dans ces organisations, même si
des signes encourageants sont percepti
bles ici ou là. Ne restent alors que les
citoyens, qui doivent se débrouUler
comme Us peuvent pour exister. Nous
sommes de leur côté...

La deuxième grande série de critiques
de Maria Da SUva porte sur la façon qui
est la nôtre d'aborder le problème du
chômage et de l'emploi. Deux critiques
sont faites : nous négligerions la hausse
nécessaire des salaires et nous propose
rions la création d'un système bureaucra
tique pour réorienter l'argent pubUc.

Depuis une quinzaine d'années, la stra-
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tégie des libéraux et des sociaux-libéraux
a été la lutte contre l ' inflation, c'est-
à-dire, en réaUté, la lutte pour la baisse
des salaires. Il fallait casser la résistance
de la société, condition de la restauration
de la profitabilité des grandes entreprises.
Ils ont gagné, le peuple a été brisé. Deux
moyens ont été utilisés : la baisse du
fmuvoir d'achat des salariés (augmenta
tion des prélèvements obligatoires, pro
gression des salaires inférieure à l'infla
tion, voire baisses de salaire) et, surtout,
création de millions de chômeurs et de
précaires. Il faut donc augmenter les
salaires, principalement par la création de
millions d'emplois. Cela ne s'oppose pas
à l'augmentation des salaires de ceux qui
possèdent déjà un emploi, augmentation
nécessaire comme le prouve la déforma
tion du partage de la valeur ajoutée en
faveur du capital et au détriment du
travail. Cette déformation, en asséchant
le pouvoir d'achat dans la société, a
d'aUleurs provoqué une partie du chô
mage. Pour rétablir la situation, il existe
de nombreuses possibilités techniques.
Mais les solutions techniques ont-elles de
la vertu en elle-même ? Une première
option, celle que semble défendre Maria
Da Silva, est de préconiser l'augmenta
tion des salaires de ceux qui ont déjà un
emploi. Une telle mesure créerait des
emplois. Nous l'avons vu en 1997-1998
où l'augmentation des salaires - minime
mais réelle - a joué un rôle positif dans
la création de plus de 200 000 emplois.
Nous ne rejetons pas cette option, mais
nous pensons qu'elle est insuffisante.
Elle est insuffisante, tout d'abord, sur le
plan quantitatif. Même si le type actuel
de croissance générait deux fois plus
d'emplois - ce dont tout le monde doute
aujourd'hui - nous ne serions encore
loin du compte face aux 5 millions de
chômeurs et aux 12 millions de précai
res. De surcroît , tout attendre de la
c r o i s s a n c e r e v i e n t à t o u t a t t e n d r e d e s
marchés, marchés que l'on dénonce par
ailleurs avec une grande virulence. Alors
il faut savoir ce que l'on veut ! Nous
préconisons de débattre de la possibilité
d'une France sans chômage. Ce débat
n'existe pas, tant on a fait croire que seul
le marché (le concept actuel de crois
sance) pouvait créer de l'emploi, et
qu'une intervention externe (l'Etat par
exemple) était tout à la fois obscène et
dangereuse. Dans ce domaine aussi il
faut savoir : où l'on préconise le retour
de l'État de façon abstraite et incanta
toire, où l'on préconise son intervention
de façon pratique dans le domaine de
l'emploi. C'est notre option. Et nous ne
plaidons pas pour un étatisme new-look.
Toute politique de la demande qui ne
viserait pas à recréer une demande
provenant des chômeurs et des précaires
serait vouée à l'échec économique, social
et politique. C'est la raison pour laquelle
nous pensons qu'U faut augmenter les
salaires de ceux qui ont un emploi, mais
nous considérons comme un slogan
démagogique l ' i l lus ion de voulo i r
réduire fortement le chômage de cette

m a n i è r e . N o u s s o m m e s d o n c l o i n d e

« proposer un simple détour par rapport
à h ̂ h'tique de soutien à la demande ».
Nous allons dans la perspective d'un
nouveau mode de ré l̂ation tmi ne soit
ni le tout-marché, ni le tout-Etat, mais
une régulation fondée sur le mouvement
propre de la société.

Quant au « caractère bureaucratique de
l'aifectation des crédits publics » que
nous préconiserions, notre intention est
exactement inverse. Que disons-nous ?
Le chômage , en 1997 , a coû té
1 100 milliards de francs. Les gouver
nements successifs ont préféré financer
le sous-emploi plutôt que l'emploi afin
de mieux peser, entre autres objectifs, siu:
les salaires de ceux qui conservaient un
travail. Des centaines de dispositifs en
ont résulté qui tous s'adressent à des
« cibles » particulières : les vieux, les
jeunes, les handicapés, les chômeurs de
longue durée, les femmes... Une
immense machine bureaucratique, incom
préhensible même à ceux qui sont à
l'intérieur, s'est progressivement déve
loppée. Nous proposons de revenir sim
plement au principe d'égalité. Que l'on
soit vieux, jeune, handicapé, chômeur de
longue durée, femme, chacun a droit à
l'emploi. Il faut donc supprimer le
maximum de dispositifs - dont beaucoup
fonctionnent au clientélisme - et affecter
l e s c r é d i t s d a n s u n f o n d s n a t i o n a l
d'investissement pour l'emploi. De tels
fonds ne sont pas chose nouvelle : il
existe par exemple le fonds de solidarité
vieillesse chargé de payer le minimum
vieillesse. La première différence que
n o u s v o u l o n s i n t r o d u i r e e s t c e l l e d u
pluralisme : il ne faut pas que les
représentants du Budget et du Trésor
so ien t l e s seu l s ma î t r es à bo rd . I l f au t
des employeurs, des syndicalistes, des
élus. Est-ce bureaucratique que de mettre
plus de pluralisme et de transparence ?
La seconde différence porte sur le carac
t è r e d é c e n t r a l i s é d ' u n t e l o u t i l . L e s
emplois nouveaux seraient financés par
des fonds territoriaux, gérés par le même
type de configuration : élus. État, syndi
calistes, employeurs, associatifs. Où est
la bureaucratie ?

Pour donner vite une respiration à notre
société, tous, nous pouvons plaider, avec
Goethe, pour « une activité qui soit pour
l'être un devon et pour la société une
u t i t i t é » .

Jacques N IKONOFF
(1) RoysJistetS 711 (juillel-août 1998).
(2) Jacques Nikonoff - « Chômage nous accu
sons ! », Arléa, 1998, prix franco :110 F.

Jacques Nikonoff, ancien ouvrier
spéc ia l i sé e t anc ien é lève de
l'École Nationale d'Administra
t ion, est Prés ident du Mouvement
U n T r a v a i l p o u r C h a c u n ,
B . P. 1 9 6 - 0 7 , 7 5 3 2 6 P a r i s 0 7
c e d e x .
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Conservatisme

E t a t s -
u n i s

)
h i s t o i r e d e s i d é e s
politiques américaines
reste pour nous autres
Français im sujet rela
t i v e m e n t m é c o n n u .
A u s s i , s a l u o n s l e

t a l e n t d e d é c h i f f r e u r d e N i c o
las Kessler qui vient de consa
crer au « Conserva t i sme amé
ricain » im brillant petit essai,
à la fois synthétique et pros
pectif.

T o u t c o m m e n c e a u l e n d e
main de la Seconde guerre
mondiale, alors que se multi
plient les critiques contre les
conséquences du New Deal çX.
que la Guerre froide s'installe
pour de longues aimées. Un
universitaire, sans renommée
p a r t i c u l i è r e , R u s s e l K i r k ,
publie un essai qui deviendra
b i e n t ô t u n b e s t - s e l l e r : « T h e
Conservative Mind ». Il y

découv ra i t dans l ' h i s to i re amé
r i ca ine une t rad i t i on conserva
trice à partir de laquelle pou
vait se dégager les valeurs du
c o n s e r v a t i s m e .

Ainsi, il devenait possible de
s ' a f f i r m e r à l a f o i s c o n s e r v a
teur et américain. Ce que fit
l ' équ ipe de The Nat iona l
r e v i e w d o n t N i c o l a s K e s s l e r
nous retrace l'histoire agitée,
celle des conciliations périlleu
ses entre les catholiques tho
mistes et les Juifs libéraux, ou
e n t r e l e s t e n a n t s d e l ' O r d r e
m o r a l e t l e s l i b e r t a r i e n s . R a l
l iements et d iss idences sont le
l o t c o m m u n d e t o u t e s l e s
aventures intellectuelles, et les
conservateurs américains n'y
échapperont pas.

Le livre se termine par quel
ques interrogations pertinen
tes, notamment sur l'influence
d e c e c o n s e r v a t i s m e s u r l a
« révolut ion conservatr ice »
de Ronald Reagan. Une lec
ture indispensable.

P a t r i c k F f fi R R A N
N i c o l a s K e s s l e r - « L e C o n s e r v a
t i s m e a m é r i c a i n » - P U F - Q u e -
sais-je 7, - prix franco : 49 F.

Constitution

Le beau rêve de 1848

Voici cent cinquante ans, la deuxième
République s'instituait à la surprise générale.
D'où l'improvisation géniale qui présida à

l'élaboration de sa Constitution... dont l'échec
fut fulgurant.

Dans la mémoire collective, la Révolution
de 1848 garde une
fraîcheur mat inale :
d ' u n e i n s u r r e c t i o n

ouvrière, nait ime République
sociale qui établit le suffrage
universel. La gauche, quand
elle était la gauche, célébrait
ces glorieux souvenirs...

Ils sont d'autant plus pré
cieux qu'ils tiennent à des
événements fragmentaires et à
de fugitives images. Acquis
décisif de la Révolution, le
suffrage universel, exclusive
ment masculin, fait peur à la
gauche jacobine qui tente de
s'opposer à son expression en
organisant les émeutes des 17
m a r s e t 1 6 a v r i l . E t l ' i d é a l

chrétien-égalitaire, républicain-
fraternel et socialist, qui
s'exprime de manière très
é m o u v a n t e a u l e n d e m a i n d e s
Journées de Février, disparaît
d a n s c e l l e s d e J u i n : t r o i s

jours d'insurrection des quar
tiers populaires de Paris,
noyée dans le sang par le
général Cavaignac - républi
cain de type autoritaire.

C'̂  que l'Assemblée issue
des élections d'avril est modé
rée dans son écrasante majo
rité, donc socialement bour
geoise, mais compte sur ses
bancs une forte proportion de
grands et beaux esprits :
Lamartine, Proudhon, Victor
Hugo, Tocqueville, l'orléaniste
OdUon Barrot, le légitimiste
Berryer, sans oublier les très
cathol iques Montalembert
(laïc) et Lacordaire (moine de

son état) qui siègent à côté de
trois évêques et de quinze
prêtres. Quelles que soient les
fidélités et les tendances, la
Constituante de 1848 donne
une représentation magnifique
de l'intelligence, de la culture
et du sens politique des élus,
trop peu de temps portés par
ime immense ferveur popu
laire. La légende réactionnaire
d'im XIX® siècle stupide et
décadent ne résiste pas ime
seconde à l'examen.

Les débats sur la nouvelle
constitution, tels que François
Luchaire les fait revivre (1),
montrent au contraire que les
députés légifèrent en pleine
connaissance de cause : héri
tiers d'ime histoire lourde de
tragédies, conscients des piè
ges constitutionnels, ils pren
nent d'immenses risques en un
moment où les luttes sociales
et politiques sont impitoyables.
Les polémiques parlementaires
sur le droit au travail, sur la
peine de mort, sur l'impôt, sur
l'indépendance de la justice
saisissent par la force des
c o n v i c t i o n s e x p r i m é e s - à
l'opposé des techniques de
« c o m m u n i c a t i o n » d a n s l e s

quelles s'épuise aujourd'hui le
débat politique.
Faut-il avoir la nostalgie de

1848 ? Hélas, la culture,
l'intelligence et la force du
verbe ne suffisent pas.
L'erreur lucidement commise
est tout aussi catastrophique
que la décision bête. Il ne
suffit pas de savoir, il faut
encore savoi r maî t r iser les

logiques politiques et sociales.
Tel n'est pas le cas. Commen
cée dans l'euphorie d'une
r é v o l u t i o n d o n t c h a c u n f u t
surpris, la Deuxième Républi
que est celle de tous les
échecs : ce lu i de la démocra
tie sociale, durement répri
mée ; celui des républicains
modérés, battus par les orléa
nistes et les légitimistes qui,
avec 480 élus, triomphent aux
élections de mai 1849 : celui
des monarchistes qui ne par
viennent pas à rétablir la
monarchie ; celui des consti
tuants qui créent im système
de double légitimité (comme
l'Assemblée unique, le prési
dent est élu au sufifage uni
versel) appuyant une sépara
tion stricte des pouvoirs
(ministres responsables devant
le président, qui ne peut dis
soudre l 'Assemblée) qu i
conduit presque mécanique
ment au coup d'État.

Belle et grande leçon de
politique et de droit, donnée
par un constitutionnaliste émi-
n e n t .

B . L A R I C H A R D A I S
(1) François Luchaire - « Naissance
d ' u n e c o n s t i t u t i o n : 1 8 4 8 » -
Fayard, 1998 - prix franco ; 180 F.

P r o m o t i o n
l i b r a i r i e

♦ Pierre Péan - Vies et
m o r t s d e J e a n M o u l i n -

prix franco : 165 F.
♦ Stéphane Bern - Goti
s a v e t h e Q u e e n , c i n
quante ans de tempêtes
chez les Windsor - prix
franco : 129 F.
♦ A la in Bu is ine - P ier re
Lo t i , l ' éc r i va in e t son
double - franco: 132 F.
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L e f é m i n i s m e
d e B o u r d i e u

a pensée et l'oeuvre de Pierre Bourdieu sont l'objet
d'une critique radicale, qui, à vrai dire, n'est pas
complètement nouvelle. Que personnellement,
j'adhère à cette critique et que Botndieu soit au plus

/ loin de mes adhésions intellectuelles, n'empêche pas
que le sociologue et le théoricien sont dignes

d'attention à cause d'une certaine virtuosité et parce que leur
présence dans le champ de la pensée est sigiùficatif en soi
d'un certain état mental et moral. Le petit livre sur « La
domination masculine » publié récemment en fait foi,
d'autant qu'il s'insère dans le débat le plus brûlant du
moment. Ce qui est en question, en effet, avec le PACS,
c'est une certaine idée des orientations
fondamentales de la structure sociale. Or,
sur ce sujet, Bourdieu a sa thèse, fondée,
selon lui, sur l'analyse la plus scientifique
des relations sociales dans la durée. Aut̂ t
en prendre connaissance, pour apprécier
dans quelle mesure elle peut nous éclairer
ou entrer de façon significative dans la
discuss ion actue l le .
Cette thèse peut s'énoncer assez simple

ment. 11 s'agit, pour comprendre l'état des
rapports sociaux, tels qu'ils résultent de la
relation homme-femme, de se référer à une
sorte d'inconscient « sans doute originaire
ment construit en un état très ancien^ et très
archaïque de nos sociétés ». Cet incoïK-
cient, n'est pas lié comme voudrait le faire
croire une certaine idéologie à des proprié
tés inscrites dans la nature, comme la
différence entre les sexes selon la psychana-
lyse, maig « à un travail de constructron proprement

par Gérard Leclerc

bie d'être modifié par une transformation de ses condidons
h i s t o r i q u e s d e p r o d u c t i o n » • . , j a
On saisit déjà comment de telles assertions sont lourdes de

présupposés philosophiques : l'homme est historique de parten part, et son action sur lui-même est étroitement
dépendante des détenninismes par rapport auxquels son
autonomie est assez problématique. Mais il faut bien
admettre la part de réalité de cette insertion daiK 1 Imtone,
insertion qui serait complètement défavorable à m femme
depuis toujours objet de la domination masculine Le labeurdu sociol̂ ue consistera à dégager « b phyiogenese et
l'ontogenèse d'un inconscient à la fors collectif et mdividuei,trace incorporée d'une histoire coiiecdve et d une historreindividuelle qui impose à tous les ageiits, hordes ou
femmes, son système de présupposés
l'ethnologie construit l'axiomaUque, P̂ tentrellement ĥm-trice ». Comme on le voit la thèse est imperaUve ̂P̂cableet eUe doit apparaître telle, surgie des profondeurs de
l'histoire, au scalpel de la critique. • ^ ..r.»Il arrive que ĉe réalité universelle apparaisse dans une« image grossie » qui s'impose au-delà de tout les pièges
de la Lrâption et des roueries du système de donunaUon.Tel eŝ  le cas de la société kabyle où Bourdieu voit lameilleure présentation d'un ordre masculm qui se passe dem e i l l e u r e p r c s c u w f o n c t i o n n e c o m m e u n e

Txu7n̂ du travail, distribution très stncte des actrvrtés

imparties à chacun des deux sexes, de leur lieu, de leur
moment, leurs instruments ; c'est la structure de l'espace,
avec l'opposition entre le lieu d'assemblée ou le marché,
réservés aux hommes, et la maison, réservée aux femmes, où
à l'intérieur de celle-ci, entre la partie masculine, avec le
foyer, et la partie féminine, avec l'étable, l'eau et les
végétaux... ».
On peut se demander légitimement si cette « image

grossie » ne résulte pas d'une stratification sociale particu-
hèrement caractéristique, dont il y ainait lieu par ailleurs
d'examiner les contreparties secrètes. Si les choses sont
moins visibles ailleurs, est-ce seulement parce qu'elles sont
plus subtilement arrangées ou parce que le regard est
lui-même piégé par les présupposés qu'il a historiquement
intégrés ? Bourdieu ne nie pas qu'il y ait évolution, mais il
pense qu'elle continue à reproduire en les adaptant, les
mêmes éléments de stratification. « L'exemple le plus
Happant du changement de cette permanence dans et ̂  le
changement est le fut que les positions qui se féminisent
sont soit déjà dévalorisées (les ouvriers spécialisés sont
majoritairement des femmes ou des immigrés, soit déclinan
tes, leur dévaluation se trouvant redoublée, dans un effet

boule de neige, parla désertion d^ hommes
qu'elle a contribué à susciter. De plus, s'il
est vrai que l'on trouve des femmes à tous
les niveaux de l'espace social, leurs chances
d'accès (et leur taux de représentation)
décroissent à mesure que l'on va vers les
positions les plus rares et les plus recher
chées (en sorte que le taux de féminisation
actuel et potentiel est sans doute le meilleur
indice de la position et de la valeur relatives
des différentes pro fessions) ».
Qu'il y ait en tout cela, plus que des

éléments de vérité, des vérités, qui donc en
disconviendrait ? Le désaccord, s' i l doit
s'exprimer, est de nature plus générale. 11
concerne les limites du sociologisme, sur
tout d'un sociologisme apparemment clos
sur lui-même, où l ' instance de réflexion
propre à l'individu n'apparaît guère en dépit
de ce qu'affirme l'intéressé. Comment un

individu complètement piégé dans le système de l'incons
cient social pourrait-il prendre quelques distances avec sa
situation et surtout avec la doxa dont il participe ? Par
ailleurs, le caractère systématique de la domination semble
rendre inopérants les facteurs exogènes qui pourraient
éventuellement expliquer certaines nuances, certaines
i n fl e x i o n s .

Comment prendre en compte dans ce type d'analyse les
fines remarques de Mona Ozouf, mettant en lumière la
spécificité française d'un certain statut féminin ? Impossible.
Autre impasse : la dimension proprement philosopWque de
l'anthropologie disparaît ici, puisqu'elle est violemment niée.
La notion à' étemel féminin a pu certes constituer im piège
dans le passé. Est-ce pour autant qu'il faut interdire toute
réflexion propre à l'être féminin qui échapperait, ne serait-ce
qu'un tout petit peu, au déterminisme historique et donc au
marquage masculin. Il y a peu de respirations possibles dans
cette dialectique serrée, sauf quelques belles pages sur
l'amour qui tout de même suspendait l'implacable logique
de l'aliénation. La phobie d'une nature biologisante joue
comme ime censure de toute vocation qui pourrait être
infléchie ou mieux encore inspirée ou poétisée par une
féminité qui serait autre chose qu'une forme de complai
sance à l'égard des attentes masculines. C'est bien dommage.
Le système - en dépit des services qu'il peut rendre
notamment aujourd'hui contre le libéralisme horizon uni
que -, est un triste système que n'adoucissent pas ses
subtilités. Il nous renvoie à un monde opaque où on se
demande s'il y a vraiment des enjeux à notre liberté.

Pierre Bourdieu - « La domination masculine » - Seuil- prix franco : 85 F.
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Cinéma

La v ie rêvée
des anges

Qu'est-ce qu'un film
r é u s s i ? U n f i l m
r a c o n t a n t u n e h i s t o i r e
où il se passe des
c h o s e s e t i m m o u v e
m e n t c o n t i n u . Te l e s t
l e f i l m L a v i e r ê v é e

d e s a n g e s Z o n c a .
Dans la France d'aujourd'hui

- celle du chômage et de la
précarité - deux jeunes fem
mes Isa (Élodie Bouchez) et
Marie (Natacha Régnier) ten
tent de survivre au quotidien.
Vie faite de petites galères et
d'espérance tronqute. Elles
v i v e n t à l ' é c r a n . E t c ' e s t
c o m m e u n e r é m i n i s c e n c e d e
Nicholas Ray. Une « furein
de vivre » des années quatre-
vingt-dix de deux rebelles
s a n s c a u s e .

L'émotion est pudique mais
toujours juste, toujours poi
gnante. Les teUes séquences
d e s v i s i t e s d ' I s a à S a n d r i n e .
Sans un mot de trop, ime vue
de trop. Pas de dtelarations
grandiloquentes dans ce film.Des phrâ  justes. Le langage
de la vie d'aujourd'hui.

Elles vont de petits boulots
en petits boulots. Pour l'une
l'élévation sociale passera-t-
elle par une relation amou
r e u s e ? E U e l e c r o i t . E l l e e n
moiura. Pas d'espoir à notre
é p o q u e . D e s c h i m è r e s
d'espoir.

L e f i l m « n o i r » e s t c e l u i
qu i sans fa rd rend compte
d'un certain rapport à la réalité
du moment, sombre, brutale.
Alors oui, ce film est bien im
f i l m « n o i r » . L a r é a l i t é d e
notre temps éclate à chaque
plan, à chaque séquence.

Cinéma : art de traduire et
d'établir la vie au moyen
d'images en mouvement. Le
rythme est rapide parfois
révolté comme ses deux héroï
nes. Le spectateur est dans un
temps en mouvement. Il n'en
ressort pas indemne.

B r u n o D I A Z

Marie de Médicis

Même si la loi salique empêchait aux femmes de
jouer un rôle politique direct, sauf en cas de

régence, presque toutes les reines de France ont
exercé une influence certaine.

elle est l'opinion
émise par la comtesse
de Paris dans le texte
d e p r é s e n t a t i o n
qu'elle vient de don
n e r a u p r e m i e r

volume de la collection « His
toire des reines de France »
que viennent de lancer les
éditions Pygmalion pour faire
suite à la captivante série
« Les rois qui ont fait la
France » .

En publiant ime biographie
de Marie de Médicis (1) Phi
lippe Delorme en inaugurant
la série n'allait pas à la faci
lité. Cette reine dont on a pu
dire qu'« eUe ne montrait de
la fmesse que dans la perfi
die » était le sujet piège par
excellence. Fallait-il « revisi
ter » l'histoire ou s'aligner
sur l'opinion commune de tant
d'historiens, dont certains par
ticulièrement éminents, ayant
condamné la « Junon obèse »
à une lamentable médiocrité ?

Marie de Médicis, sixième
fille de François de Médicis et
de Jeanne d'Autriche naît le
26 avril 1573 à Florence. Tôt
orpheline elle est élevée par
son oncle dans la solitude au
palais Pitti avec pour princi
pale compagne Léonora Dini,
future épouse de Concini, qui
restera, jusqu'à sa fm tragique,
sa confidente exc lus ive .

A 2 7 a n s e l l e é p o u s e
Henri IV dont le mariage
d'avec Marguerite de Valois a
été annulé. Le roi attend de la
ieunesse de sa nouvelle femme
qu'elle lui donne une progéni
ture en quoi il sera comblé par
la venue de six enfants.

S i l a M é d i c i s t r o u v a i t e n
Henri IV un mari attentionné

elle devait cependant accepter,
non sans de violentes réac
tions, les aventures amoureu
ses étalées sans vergogne par
le Vert galant véritablement
esclave d'une sexualité débri
dée. Dix ans passent, à la
veille d'une campagne mili-
t̂ e engagée pour soutenirdes princes allemands protes
tants révoltés contre l'empe-
rem, Marie est couronnée
Reine de France ; c'était le 13
mai 1610 ; le 14, Henri IV est
assassiné par Ravaillac.
La reine impose sa régence

au parlement et s'oppose
unmédiatement aux « grands »du royaume, cette plaie perma
nente de l'ancien régime. Elle
acĥ e une fidélité à éclipse enépuisant le trésor royal tout en
gouvernant, ou du moins enlâchant la bride à Concini quisait vite se rendre odieux par
^n arrogance et sa cupidité. Ah nwjorité, à 13 ans, de son
^ Louis XIII elle convoqueles états généraux dont rien de
concret ne sort mais pendant
lesquels se distingue le jeune
eveque de Luçon, Richelieu.
Concini le fait entrer dans son
gouvernement. Cinq mois plus
tard, le Maréchal d'Ancre est
assassiné non sur l'ordre du
jeune Louis Xfil mais avec
son acquiescement tacite.
Le roi est véritablement roi

la reme mère est obligée de se
retirer au château de Blois
dont elle s'évade 18 mois
plus tard pour se joindre à une
emème révolte des Grands
Elle est pardonnée par l'entre-

de Richelieu, elle se
révolté à nouveau, son armée
est batme ; l'histoire retiendra
cet épisode sous le nom de
« La drôlerie des Ponts-de-

Cé ». Une fois encore la reine
est pardonnée ; rétablie dans
ses dro i ts e l le s iège au
Conseil. Rapidement, Marie
entend faire exclme Richelieu
de la conduite des affaires, ce
sera enfin la fameuse joimiée
des Dupes, la victoire surprise
du cardinal, la défaite défini
tive de la Florentine, l'exil,
l'errance à Bruxelles, la Hol
lande, l'Angleterre, Cologne
où elle décède quelques mois
avant son fils.

Devant cette vie privée et
publique tumultueuse, la sur
prise vient de ce que Philippe
Delorme a entrepris ime réha
bilitation complète du person
nage. A l'aide de nombreux
documents, U dessine le por
trait d'une femme faisant face
avec courage, obstination,
énergie, astuce et fmesse aux
problèmes d'une complexité
inouïe auxquels elle dut faire
face. Pour ce faire il démolit
au passage, ou à pleines pages,
des réputations solidement éta-
bUes : SuUy, Henri IV, Louis
Xni e t sur tou t R iche l ieu .

L ' a u t e u r n ' e n f a i t - i l p a s
trop ? L'historien, comme le
juge d'instruction doit, sem-
ble-t-il, instruire à charge et à
décharge. Philippe Delorme ne
s'est-il pas davantage com
porté en avocat d'une caî  ?
Le lecteur jugera. J'ajoute
enfin que ce livre qui four
mille d'anecdotes et de détaik
fort intéressants, est écrit
d'excellente façon, sa lecture
facile est très agréable. La
thèse présentée devrait susciter
des réactions, ce qui est fort
stimulant. Et l'on attend avec
d'autant plus de curiosité et
d'intérêt le prochain volume
annoncé sur « Anne d'Autri
che ».

Michel FONTAURELLE
Philippe Delonne - « Marie
Médicis » - Pygmalion - prix
franco : 129 F.

M îÛli@il.S j!)!'il. N A RSBCT; . ..
♦ A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o i i s n o s s y m p a t h i s a n t s
d a n s n o s l o c a u x ( 1 7 , r u e d e s
Petits-Champs, Paris 1®', 4®
étage ) pou r un déba t avec un
cofUérencier, personnalité politi
s e o u é c r i v a i n .
▼ L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e à 2 0
heures très précises (accueil à
partir de 19 h 4S - Entrée libre,
une participation aux frais de 10 F
est demandée), el le s 'achève à
2 2 h . U n e c a r t e a b o n n é d e s
menredid' aimuelle (50 F) permet
d'assister gratuitement à toutes
l e s c o n f é r e n c e s e t d e r e c e v o i r
chaque mois le programme à
^micile.♦ Après la conférence, i 22 heu- -
res, un repas amical est servi pour
ceux qui désirent poursuivre les
discussions (participation
frais du dîner 30 F).

a u x

• M e r c r e d i 1 6 d é c e m b r e :
Mais « Qui est donc ce
Mons ieu r Gu i t t on ? » don t
G é r a r d L E C L E R C v i e n t d e
faire le portrait ? Aussi vieux
que le sitele, ce philosophe a
participé activement à la
r é f l e x i o n d e s i n t e l l e c t u e l s
catholiques et dialogué avec
d'éminents philosophes qui
appartenaient à d'autres tradi
tions. Pour nous, ce sera
l 'occasion de découvr i r des
aspects méconnus de la pensée
française de notre siècle, et de
reprendre d'anciens débats qui
c o n c e r n e n t l ' h i s t o i r e d e n o t r e
pays et celle de l'Église catho
lique, les incroyants comme
les croyants de toutes confes
sions.
• Mercredis 23 décembre et
30 décembre : pas de ré̂ on
en r^on des fêtes. Reprise le
mercredi 6 janvier.

I . I V R I i D l i l ' R i : . S S I ' ,

Le livre de presse de la
N.A.R. est impressionnant :
plus de 20 volumes ! Mais il
est loin d'être complet. Aidez-
n o u s à l e t e n i r à j o u r.
Envoyez-nous systématique
ment toute coupure de presse
concernant la NAR, les prin
ces ou le royalisme en indi
quant les références précises
de l'article. Votre collabora
tion nous est indispensable.

I N I l i R N I . I

Depuis plusieurs mois, à titre
expérimental, nous avions
ouvert un site Intemet pour
Royaliste. L'expérience étant
concluante ce site va devenir
réellement opérationnel et l'on
pourra y trouver les éditoriaux
d e B e r t r a n d R e n o u v i n , l a
rubrique Idées de Gérard
Leclerc et une sélection de
quelques articles du journal.
Un texte de présentation expli
quera ce qu'est la NAR et les
gens pourront laisser leur
adresse pour recevoir ime
documentation.

Son adresse :

http://www.mygale.org/10/
francesc/royaliste/

Lecteurs internautes, n'hési
tez pas à vous connecter et à
nous faire part de vos sugges
t ions. Merc i auss i de nous
signaler tous les sites à carac
tère royaliste (en particulier
ceux concernant les pays
étrangers) ainsi que ceux des
autres formations politiques.

Nous disposons également
d'une adresse pour le courrier
électronique :
nouacroyal @ aol.com

A D I l i i R l i N r s

Vous avez été nombreux à
vous inquiéter de la non paru
tion de la Lettre aux adhérents
depuis la rentrée. Une sur
charge de travail, des problè
mes techniques (nouveau sys
tème informatique), des ques
tions d'organisation sont la
cause de cette carence dont
nous nous excusons vivement.
Si tout se passe bien, la Lettre
de décembre devrait paraître
d'ici quelques jours et nous
comptons bien reprenthe le
rythme normal à partir du
mois de Janvier. Merci de
votre compréhension...

Réunion de la NAR autour
de Bertrand Renouvin le jeudi
17 décembre. Sont invités les
adhérents, les abonnés et les
sympathisants (en particulierles persoimes qui ont pris
contact à la suite de la récente
campagne d'autocollants sur
Lyon). Thème : La situation
politique, les projets de la
NAR. Informations auprès du
délégué national (tél.
02.41.48.95.03).

S e s s i o n d e f o r m a t i o n d e

politique appliquée
La prochaine session aura lieu à Angers les 30
et 31 janvier prochains. Le thème général en
sera : La planification. Nous aurons comme
invité Henri Guaino, ex-commissaire au Plan .

Rappelons que ces sessions sont des rendez-vous de formation
indispensables. Tous les thèmes traités constituent les bases de
la culture jwlitique, de l'engagement et de l'exercice des
responsabilités dans le champ civique, social, syndical ou
politique. Moment d'échange enrichiŝ t non seulement entre
adhérents de la NAR mais avec d'autres militants, non royalistes
elles permettent de relier les expériences, les luttes et aussi la
r e fl e x i o n .

Inscriptions et renseignements auprès de Nicolas Lucas, 13
square Jean-Baptiste Clément - 49000 Angers (tél. :
02.41.48.95.03). Joindre un accompte de 100 F en même temps
que l'inscription.

R I ' J . I I I R I ' . S

♦ Nous mettons à la disposi
tion des lecteurs qui désirent
c o n s e r v e r l e u r c o l l e c t i o n d u
journal, une très belle reliure
pleine toile bleue frappée
d'une fleur de lys et avec
inscript ion « Royai iste »
d o r é e .

Cette rel iure permet de
contenir 52 numéros du jour
nal. Elle est vendue au prix de
97 F f r anco .
♦ Nous disposons aussi
d'anciens munéros du journal
pour compléter les collections
(prix franco : 17 F pièce).

Vendus aussi par armée com
plète (300 F franco) de 1977
à 1997 (sauf 1979).

B O U C I I I ' S D U R I I O N i ;

L u n d i 1 4 d é c e m b r e , r é u
nion des abonnés, adhérents et
sympathisants. Informations
auprès d'Alain Kinart au
04 .91 .48 .25 .33 .

C O M I I . I ) h . l ' A R L S

Sur simple demande de votre
part, nous vous enverrons le
texte complet de l'entretien
( ^ L a F r a n c e r e t r o u v e r a s a
liberté en se révoltant i) dotmé
p a r l e c o m t e d e P a r i s a u
Figaro le 4 juillet dernier ainsi
que celui de son appel « Ne
renoncez pas à la France »
paru dans le Figaro du 21
a v r i l .

Merci de joindre quelques
timbres pour couvrir les frais.

■A N I O N . S

A nouveau disponibles les
petits fanions de table aux
armes de France. En rayonne
de format 12 x 14 cm, sur
monté d'une lance en plasti
que, sur im socle en bois verni
d e 5 0 m m . h a u t e u r t o t a l e
28 cm. Prix franco : 50 F.

Le même modèle existe aussi
avec les armes du dauphin :
50 F franco également.

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous pulilions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part.
Nom :

Prénom :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

A d r e s s e ;

s engement de ma part, une documentation sur le
Bul le t in à r

désire recevoir, sans
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Royaliste 718
1 0 11
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■' Editorial

Ouvrir les yeux

Alors que la vague defroid de novembre pro
voquait la mort de dix

sans-abri en quatre jours, Mar
tine Aubry déclarait en Conseil
des ministres que « chaque
Français doit ouvrir les yeux ».
Cela signifie que le ministre des
Affaires sociales nous rend per
sonnellement coupables de la
misè re e t de la mor t de no t re
prochain. Et le Premier ministre,
dénonçant à la radio le « cha-
cun-pour-soi », renvoyait lui
aussi les Français à leur respon
sabil i té individuelle, face aux
maux qui frappent la société.

C e s d e u x d é c l a r a t i o n s s o n t
intolérables.

Une fois de plus, les dirigeants
du pays tentent de se libérer de
leurs obligations et de leurs
engagements en faisant porter
aux simples citoyens le poids de
leurs erreurs, de leurs fautes et
de leurs renoncements. Il y a
peu, cette culpabilisation du
peuple était considérée comme
un procédé typique de la
droite ; les dirigeants socialistes
démontrent qu'ils sont capables
d'une hypocrisie identique, mais
d'autant plus scandaleuse qu'ils
se réclament d'une gauche
« morale » et « sociale ».

On nous demande d'ouvrir les
yeux ! Mais Lionel Jospin, qui
joue au sociologue, ne voit pas
que la société dont il dénonce
l'égoïsme fait preuve d'une
immense générosité qui se mani
feste par l'entraide entre les
générations, par le don, par le
bénévolat qui mobilise des mil
lions de citoyens. Le peuple
français n'a pas à avoir honte de
lui-même : dans leur grande
majorité, les citoyens sont res
ponsables les uns des autres, et
ne sauraient être considérés, par
le gouvernement et ses relais
médiatiques, comme coupables
d ' ind i f f é rence .

On nous demande d'ouvrir les
yeux ! Mais Martine Aubry, qui
veut exonérer l 'É ta t de ses
tâches (« la solidarité ne peut
être seulement nationale »), ne
veut pas voir que les citoyens,
m ê m e s ' i l s r e d o u b l a i e n t
d'efforts, ne pourraient empê
cher la misère d'augmenter.
Alors que le gouvernement se
contente d'aménager aux moin
dres frais l ' infirmerie sociale
(distr ibut ion de subsides de fin
d'année, loi sur les exclusions),
il est évident que le système
économique et financier ultra
libéral fonctionne grâce au chô
mage, à la pauvreté de masse, à
la détresse morale et à la peur.

120 000 de plus qu'il y a un an)
qui est misérablement rétribué.

On nous demande d'ouvrir les
yeux ! Mais la plupart des Fran
çais ont compris, dès septembre
dernier, que la France ne serait
pas épargnée par la crise des
m a r c h é s m o n d i a l i s é s . A u
contraire, le Pretnier ministre
fait preuve d'ime redoutable
cécité lorsqu'il déclare que « la
croissance se consolide », alors
que la France, comme ses voi
sins, commence à être touchée
par la récession.

Nous voyons, quant à nous,
que le gouvernement d'un des
pays les plus riches du monde,
disposant de tous les moyens de
l'action, laisse exploiter et alié
ner le peuple auquel il doit la
justice et la liberté. Il ne s'agit
pas seulement d'engagements
électoraux, mais du respect de
nos principes constitutionnels :
la Déclaration de 1789 proclame
une fraternité qui engage le
x)uvoir politique, et le Préam-
jule de 1946 affirme que « tout
être humain qui, en raison de
son âge, de son état physique ou
mental, de la situation éconotni-
que, se trouve dans l'incapacité
de travailler a le droit d'obtenir
de la collectivité des moyens
convenables d'existence ».

Or ce gouvernement, qui avait
multiplié les promesses dans le
domaine de l 'emploi, se
contente d'entretenir des illu
sions sur les 35 heures, renonce
à présenter une loi sur le licen
ciement, refuse d'augmenter
m a s s i v e m e n t l e s m i n i m a s
sociaux et d'étendre le RMI aux
jeunes.

On nous paie de mots, on
multiplie les effets d'aimonce (le
plan sur l'emploi précaire), mais
nul n'ignore que plus de
8(X) (XX) foyers ont demandé à
être aidés par le Fonds
d'urgence sociale, et que l'amé
lioration statistique de l'emploi
masque une progression fulgu
rante du travail précaire
(533 000 personnes, soit

Les salariés exploités et mena
cés, les chômeurs en colère, les
millions de citoyens qui vivent
dans la détresse ne demandent ni
des cours de sociologie, tii des
leçons de morale. Ils exigent
qu'on les respecte et ils deman
dent leurs droits. Et ceux qui les
aident quotidieimement appel
lent à la révolte, à l'exemple du
président d'ATD-Quart Monde.

La révolte : c'est ce qui,
d'ordinaire, ouvre les yeux des
gouvernants aveuglés par leur
idéologie, leurs intérêts et leurs
wivilèges. Il faut que la honte eta peur changent de camp, avant
que la haine sociale ne vienne
tout consumer.

Ber t rand RENOUVIN
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